
















 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

du 20 juillet 2026 

 

 

Rapport du Président de l’AUE – N°1 

 

Objet : Acte modificatif n°2 de l’acte institutif de la Régie d’avances de l’AUE 

 

Le présent rapport vise principalement à autoriser la désignation, par le Directeur de l’Agence, 

d’un régisseur titulaire et d’un régisseur suppléant par intérim. 

En effet, compte tenu de l’absence prolongée du régisseur titulaire, et du fait que le mandat 
du régisseur suppléant ne peut pas excéder les deux mois, il convient de désigner un régisseur 
titulaire par intérim ainsi qu’un suppléant. 
 
Cette désignation s’effectue dans le respect de l’article 1617-5-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
« Un régisseur intérimaire est nommé : 
1° En cas de cessation de fonctions du régisseur, dans l'attente de la nomination d'un 
nouveau régisseur titulaire ; 
2° Lorsque le régisseur est absent ou empêché pour une durée excédant deux mois. 
 
Le régisseur intérimaire est nommé par l'ordonnateur sur avis conforme du comptable. 
L'intérim des fonctions de régisseur ne peut excéder une période de six mois, renouvelable 
une fois. A l'issue de cette période, il appartient à l'ordonnateur de désigner un régisseur 
titulaire, sur avis conforme du comptable. 
Le régisseur intérimaire est responsable personnellement et pécuniairement des opérations 
d'encaissement et de paiement dans les mêmes conditions que le régisseur titulaire. Il est 
également tenu, dans les mêmes conditions que le régisseur titulaire, de constituer un 
cautionnement. » 
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Par ailleurs, Il est proposé de compléter la délibération n° 22/09 du 04 avril 2022 du Conseil 
d’Administration de l’AUE fixant la liste des dépenses éligibles à la régie d'avances, afin de 
préciser l'articulation entre ce dispositif et les marchés publics conclus par l’Agence. En effet, 
lorsqu'un marché public a été conclu pour couvrir un besoin déterminé, il doit être exécuté à 
titre exclusif pour l'ensemble des prestations relevant de son objet, quelle que soit sa 
procédure de passation. Il est donc proposé de préciser cette règle. 

 
Il vous est ainsi proposé d’autoriser : 

- la désignation par voie d’arrêté, par le Directeur de l’Agence, d’un régisseur titulaire et 

d’un régisseur suppléant par intérim. 

- Compléter la délibération n° 22/09 du 04 avril 2022 du Conseil d’Administration de l’AUE 

fixant la liste des dépenses éligibles. 

----------------------------------------------- 

 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 




